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Editorial 
La fonction publique « en marche » 
Lors de la dernière conférence du Réseau RH, 
le MFPRA avait profité de lʼoccasion pour 
présenter toute une panoplie de nouveaux 
services et processus mis en place afin de 
faciliter tant le recrutement que la gestion des 
agents au service de lʼEtat. 
Govjobs, MyRH, SélectionRH, ToolboxRH, 
DataRH ... grâce à ses nouveaux services 
phares, lʼAdministration du personnel de lʼEtat 
vise à s'affranchir de son image de 
gestionnaire des paies et pensions des agents 
de lʼEtat. Govjobs.lu, le nouveau portail dédié 
au recrutement, site moderne et convivial, vise 
à convaincre un maximum de candidats jeunes 
et moins jeunes dʼentamer une carrière auprès 
de lʼEtat. Le site tout neuf et tout beau fournit 
toutes les informations requises afin de pouvoir 
« sʼengager au service du citoyen » : les 
modalités et démarches, la structuration des 
carrières, le statut des agents et les postes 
vacants dont 39 employés et 1 (!) fonctionnaire 
de lʼEtat (et ce moins de trois semaines avant 
les prochains examens-concours). 
Le portail ESS (employee self-service) 
permettra désormais aux agents dʼaccéder 
entre autres à leur dossier « personnel » et à 
lʼorganigramme ainsi que de faire diverses 
démarches en ligne se rapportant aux 
ressources humaines comme par exemple 
lʼestimation de la pension personnelle ou 
encore la simulation de la carrière. 
La mise en place dʼun modèle des 
compétences centralisé devra à lʼavenir 
permettre de sélectionner le meilleur candidat 
par rapport aux compétences requises pour le 
poste à pourvoir. Le nouveau « référentiel des 
métiers et fonctions », projet ambitieux lancé 
par le MFPRA et dont le déploiement général 
sera prévu pour début 2018, vise non 
seulement à optimiser les différents processus 
en rapport avec les ressources humaines mais 
aussi à renforcer lʼimage de marque de la 
Fonction publique. 
Or et malgré cette atmosphère de renouveau 
qui vient de sʼinstaller au MFPRA, force est de 
constater que depuis lʼuniformisation des 
épreuves aux examens-concours introduite 
dans le cadre des réformes dans la Fonction 
publique, le recrutement de fonctionnaires 
traverse une crise sans précédent. En effet, le 
résultat désastreux relevé depuis de 
nombreuses années par lʼAGC dans le cadre 
de lʼexamen-concours pour lʼaccès à la 
« carrière du rédacteur » sʼest finalement 
étendu à tous les groupes de traitement. 

Si pour lʼannée 2017, il sʼagira de pourvoir à 
quelques 1.500 postes vacants (500 postes 
prévus dans le cadre du numerus clausus et 
1.000 remplacements), seuls 241 candidats 
ont réussi aux examens-concours organisés 
en hiver 2016.  
Lors dʼun sondage organisé auprès des parties 
prenantes, les candidats ont dénoncé le 
caractère apparemment désuet des épreuves 
et nécessitant un apprentissage par cœur de 
matières quʼils considèrent comme 
redondantes. Or, si redondance il y a, celle-ci 
ne se reflète guère au niveau du résultat des 
épreuves en cause. 
Il sʼensuit que moins de deux ans après avoir 
reformé lʼexamen-concours, les responsables 
du MFPRA viennent de se rendre compte que 
le nouveau système et surtout lʼuniformisation 
des épreuves par groupe de traitement étaient 
dès le départ voués à lʼéchec. Compte tenu de 
la diversité accrue des candidats, un nouveau 
système de sélection basé sur les 
compétences sera donc mis en place, à lʼinstar 
de ce qui a été réalisé à la fonction publique 
belge. A noter que le système belge, qualifié 
en 2011 par lʼOECD de « inspiring example », 
permet entre autres au ministre de la Fonction 
publique de dispenser un candidat de la 
condition dʼétudes pour accéder à une fonction 
lorsque celui-ci dispose des compétences 
requises. 
Mais quoi quʼil en soit, un système basé sur 
des compétences plutôt que sur des 
connaissances permettra surtout dʼaligner la 
sélection des candidats à un système éducatif 
accusant depuis de nombreuses années un 
nivellement vers le bas. En effet, si le taux de 
réussite à lʼexamen de fin dʼétudes 
secondaires de juin 2016 était de 82%, 
seulement 24% des candidats avaient réussi 
aux examens-concours B1 organisés au cours 
de la même année.  
Reste à voir dans quelle mesure la création 
dʼune école dʼadministration publique 
mentionnée dans lʼaccord salarial permettra de 
combler les lacunes et déficiences manifestes 
dʼun système scolaire si souvent critiqué par 
lʼAGC. Mais finalement notre association se 
verra confirmée dans sa revendication reprise 
au mémoire datant de lʼan 2000 et visant la 
création dʼune « Ecole nationale 
dʼadministration publique offrant une formation 
post-secondaire non rémunérée ». Mieux vaut 
tard que jamais … 
Thierry Ries, président 
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Quo vadis fonction publique  

Ce tableau extrait dʼun document 
intitulé 

« Projet – REFIT Recrutement » 
a été présenté le 5 avril 2017 aux 
représentants du Réseau Ressources 
humaines. Ce réseau, qui regroupe 
les gestionnaires de ressources 
humaines de tous les ministères et 
administrations et a été mis en place 
afin de faciliter l'échange entre les 
gestionnaires. 

Lors de cette conférence un certain 
nombre de projets et de services mis 
à disposition des services du 
personnel, dont le « GovJobs.lu » et 
« la nouvelle APE et quelques 
services phares » ainsi que dʼautres 
documents au titres aussi ronflants 
quʼinsignifiants, tel que « Référentiel 
métiers et modèle de compétences 
centralisé : un pilier pour le 
recrutement (mais pas seulement) 
(sic) » furent présentés ! 

Le but avoué du « Projet – REFIT 
Recrutement » est le « besoin de 

réforme identif ié au niveau du 
programme gouvernemental », donc 
en clair, « la politique de recrutement 
doit être revue … en vue de 
permettre une vérif ication de 
lʼadéquation des effectifs en place 
par rapport aux besoins réels des 
administrations » ! 

A lʼaide de moult tableaux et 
graphiques, et au moyen dʼune 
pléthore de statistiques, lʼauteur du 
document semble avoir identif ié 
lʼensemble des problèmes de 
recrutement du secteur étatique et 
répond implicitement à un grand 
nombre de questions sommeillant en 
chacun de nous. 

Une fois nʼest pas coutume, 
amusons-nous donc à chercher les 
questions aux réponses quʼon nous 
livre, sans en exclure les plus 
pertinentes, ni les plus absurdes, ni 
les plus pernicieuses, ni les plus 
méchantes, ni les plus … enfin voici 
un bref échantillon venant à lʼesprit 
mal tourné : 
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Y-a-t-il trop de fonctionnaires dans la fonction 
publique ? 

Ne sont-ils pas trop protégés par leur statut ? 

Nʼest-il pas plus facile dʼengager des employés ? 

Quid de leurs salaires ? 

Le système de carrières traditionnel, nʼaurait-il 
pas vécu ? 

Quid de la nationalité ? 

Quid de la maîtrise des trois langues officielles ?

Quid du vivier de recrutement ? 

Pourquoi encore engager des fonctionnaires ? 

Lʼévolution du taux des employés dans la fonction 
publique ne nous donne-t-elle pas raison ?



4 

Y-a-t-il trop de fonctionnaires dans la fonction 
publique ? 

Ne sont-ils pas trop protégés par leur statut ? 

Nʼest-il pas plus facile dʼengager des employés ? 

Quid de leurs salaires ? 

Le système de carrières traditionnel, nʼaurait-il 
pas vécu ? 

Quid de la nationalité ? 

Quid de la maîtrise des trois langues officielles ?

Quid du vivier de recrutement ? 

Pourquoi encore engager des fonctionnaires ? 

Lʼévolution du taux des employés dans la fonction 
publique ne nous donne-t-elle pas raison ?

5 

Vers un litige ou vers une solution ? 

Dans le dernier INfORUM nous avions consacré un art ic le à "La mise en 
œuvre des réformes votées en mars 2015".  Nous avions notamment relaté 
les rét icences du Ministre Dan Kersch à consulter la représentat ion du 
personnel de l 'Administrat ion gouvernementale dans le contexte de 
l 'établ issement des organigrammes des départements ministériels.  

Lors de l 'entrevue du 18 octobre 2016 entre les délégués du Ministre et de 
l 'ACFAgouv i l  est apparu que la rét icence en quest ion avait  subi une 
mutat ion radicale pour se transformer en refus tout  court.   

L'ACFAgouv a réagi en insistant dans sa lettre du 30 novembre 2016 sur le 
texte contraignant de l 'art icle 36 du Statut généra l  des fonct ionnaires de 
l 'Etat et sur les responsabi l i tés du Ministre qui a en charge l 'Administrat ion 
gouvernementale ( le texte intégral de la lettre peut être relu/vis ionné sur le 
site www.acfag.lu).  

Sans réponse de la part du Ministre, l 'ACFAgouv s'est adressée par la suite 
dans sa lettre du 25 janvier 2017 à la Commission de la Fonction Publique et 
de la Réforme administrat ive de la Chambre des Dépu tés, insistant de 
nouveau sur le respect des disposit ions légales et réglementaires relat ives 
aux droits et obligat ions des représentat ions du personnel,  ceci dans le 
contexte des innovat ions votées par la Chambre des Députés en 2015. (voir  
le texte également sur www.acfag.lu).  

Vers la f in du mois de mars, la Commission de la Chambre n'avait  pas 
encore manifesté de réaction. Trois députés ont bien voulu consacrer une 
question par lementaire aux préoccupations de l 'ACFAgouv. En voic i le texte 
intégral.
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Et voici l'intégralité de la réponse du Ministre Dan Kersch. 
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Et voici l'intégralité de la réponse du Ministre Dan Kersch. 
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Ainsi le Ministre prétend que les dispositions de l 'article 36 du Statut 
général des fonctionnaires de l 'Etat ne peuvent pas être appliquées dans 
les services de l 'Administration gouvernementale en raison des bases 
juridiques de cette administration d'une part et en raison du manque de 
représentativité de l 'ACFAgouv d'autre part! 

Cette attitude du Ministre qui a en charge l 'Administration 
gouvernementale et qui devrait être le gardien du Statut est 
opportuniste et inacceptable! 

Mais l 'appel à l 'aide de nos collègues des ministères et services en 
dépendant a été entendu! 

La CGFP a demandé une entrevue auprès du Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative ensemble avec les 
représentants de l 'AGC et de l 'ACFAgouv.
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LʼAGC en expansion – un bilan ! 

« LʼAGC en expansion » ainsi sʼintitulait 
lʼEditorial de lʼInforum n°50, paru il y a un 
an presque jour pour jour.  

Aujourdʼhui, lʼheure est au bilan ! 

Lors de lʼassemblée générale du mois de 
mars 2016, les membres de lʼAGC avaient 
approuvé à lʼunanimité les modifications 
statutaires qui leur étaient proposées et 
visant entre autres une extension du 
cercle des membres de notre association. 
Nous persistons dans notre conviction que 
seul une représentation commune des 
intérêts des deux sous-groupes 
administratifs A2 et B1 permettra à tous 
les agents concernés de se développer et 
dʼévoluer en parallèle.  

Or, nous avions constaté à lʼépoque quʼil 
fallait en parallèle rajeunir nos effectifs et 
lancer une campagne 
de recrutement pour 
toucher les jeunes 
fonctionnaires. Nous 
avons alors ciblé les 
« rédacteurs » du 
niveau général, ceux 
qui sont encore trop jeunes pour se 
souvenir que les conditions dont nous 
jouissons aujourdʼhui, furent obtenues de 
haute lutte il y a bien des années. 

Cela sʼétait reflété dans lʼInforum n°50, et 
par conséquent, nous avions consacré 
deux articles à ce sujet ! Un « Aufruf » 
faisant appel à nos membres dʼinciter 
leurs jeunes collègues à rejoindre lʼAGC 
ainsi quʼun article soulignant lʼimportance 
de syndicats forts et représentatifs pour 
faire le poids.  

Toutes ces mesures nous ont apporté 70 
nouveaux membres tout au long de 
lʼannée 2017 !  

Or, cette campagne de recrutement 
devrait, en principe, avoir été la dernière 
du genre, car désormais la CGFP 
aiguillera toutes les affiliations 

individuelles vers les organisations 
membres compétentes. Ceci aura 
lʼavantage, notamment pour lʼAGC, de 
pérenniser à moyen terme ses 4 sièges au 
Comité fédéral ainsi que sa présence au 
sein des autres organes de la CGFP. 

Néanmoins, lʼheure nʼest pas venue où 
lʼAGC pourrait crier victoire et se 
reposer sur ses lauriers ! Il est un fait 
avéré que partout en Europe, le taux de 
syndicalisation parmi les jeunes 
travailleurs diminue plus rapidement que 
parmi leurs collègues plus âgés. Les 
raisons en sont multiples et ne sauraient 
être expliquées par une attitude laxiste ou 
égoïste des jeunes ! En raison de la 
mondialisation et de la concurrence 
accrue, un certain individualisme allant de 
pair avec un rejet du collectivisme inhérent 

aux syndicats, ainsi 
que le chacun pour 
soi, prennent 
lʼascendant sur les 

solidarités 
traditionnelles telles 
que les syndicats. 

Tout au long de la période allant de 
lʼaprès-guerre jusquʼà la fin des années 
1970, les syndicats ont amélioré les 
conditions de travail et la situation 
matérielle des travailleurs européens, ce 
qui les a incité à sʼaffilier. Or la conjoncture 
politique et économique des années 1980 
et 1990 a remis en cause la légitimité des 
syndicats. Désormais, la société tend 
plutôt à les voir comme étant une partie du 
problème plutôt quʼune partie de la 
solution. 

Ainsi il revient aux collègues plus âgés de  
rappeler aux jeunes les combats menés et 
les batailles gagnées par le passé pour les 
convaincre de lʼutilité des syndicats et de 
leur influence positive sur leurs conditions 
de travail et leur rémunération en 
particulier. Et ceci dʼautant plus que nous 
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sommes invités à participer à des 
« enquêtes concernant la qualité de vie et 
de motivation au travail dans la Fonction 
publique » des plus improbables !   

Non, lʼheure nʼest pas venue où nous 
pourrons sombrer dans une humeur 
saturnienne et céder à la mélancolie ! 
Non, au contraire, tout un chacun de 
nous se doit dʼagir et de verser dans le 
prosélytisme afin de ne pas nous 
rendre coupables envers les 
générations futures dʼavoir abdiqué, 

repus et rassasiés, empreints de cet 
égoïsme quʼon prête si communément 
et facilement aux jeunes. 

LʼAGC réitère lʼappel à ses membres 
dʼinciter leurs jeunes collègues à 
sʼaffilier à la CGFP et à lʼAGC, car seul 
des syndicats forts et représentatifs 
pourront défendre efficacement les 
acquis et lutter avec succès pour une 
amélioration des services publics et 
des conditions de travail.

Le coin du persifleur 

De la motivation à la pelle ! 
Il n'y a aucun doute que la fonction 
publique est en marche. Notre cher 
Ministre Dan Kersch - celui qui nous fait 
virer chaque mois notre salaire, trop élevé 
selon les uns, mais trop tardif selon les 
autres - vient de lancer son "Enquête 
concernant la qualité de vie et la 
motivation au travail dans la fonction 
publique étatique luxembourgeoise".
Jamais, de mémoire de syndicaliste, 
pareille initiative n'avait été prise! Qui plus 
est, "les enseignements de l'enquête 
serviront de point de départ à 
l'élaboration d'un plan d'action visant à 
promouvoir et à améliorer les différents 
aspects de la qualité de vie au travail 
dans la fonction publique". 

Nous pouvons donc enfin nous attendre à 
une vie professionnelle belle et gratifiante! 
L'initiative de cette heureuse démarche 
semble avoir été démarrée au Laboratoire 
de la Fonction publique, une nouvelle 
entité administrative, inventée et créée par 
les stratèges du Ministère. On sait bien 
que ce sont souvent les idées 
révolutionnaires qui sont à la base des 
sauts qualitatifs dans l'évolution de 
l'humanité. Parions que le nouveau 
laboratoire constitue le fondement d'une 

future silicon valley luxembourgeoise! A 
moins que le laboratoire de la Fonction 
publique ne suive la même évolution que 
le service de recherche pédagogique du 
Ministère de l'Education. Ce service a été 
inventé il y a quelques décennies et le 
poids, mesuré en kilogrammes, de la 
matière grise y affectée, augmente 
d'année en année et de ministre en 
ministre, alors que le niveau de 
qualification de nos jeunes semble suivre 
la trajectoire inverse. Mais revenons-en à 
l'enquête pour nous demander tout 
d'abord, et  à titre d'exemple, si 
l'anonymat de l'employée à mi-temps, 
âgée entre 30 et 34 ans, travaillant au 
Ministère de l'égalité des chances et ayant 
subi du harcèlement sexuel, est garanti si 
TNS ILRES doit délivrer des statistiques 
par administration/service. Si cependant 
de telles statistiques détaillées ne sont 
pas prévues, l'information relative au 
service d'attache aurait dû être laissée de 
côté.  

Essayons maintenant d'entrer dans les 
secrets du sondeur en examinant par 
exemple la première question relative à la 
satisfaction et juxtaposons deux 
approches différentes: 
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publique est en marche. Notre cher 
Ministre Dan Kersch - celui qui nous fait 
virer chaque mois notre salaire, trop élevé 
selon les uns, mais trop tardif selon les 
autres - vient de lancer son "Enquête 
concernant la qualité de vie et la 
motivation au travail dans la fonction 
publique étatique luxembourgeoise".
Jamais, de mémoire de syndicaliste, 
pareille initiative n'avait été prise! Qui plus 
est, "les enseignements de l'enquête 
serviront de point de départ à 
l'élaboration d'un plan d'action visant à 
promouvoir et à améliorer les différents 
aspects de la qualité de vie au travail 
dans la fonction publique". 

Nous pouvons donc enfin nous attendre à 
une vie professionnelle belle et gratifiante! 
L'initiative de cette heureuse démarche 
semble avoir été démarrée au Laboratoire 
de la Fonction publique, une nouvelle 
entité administrative, inventée et créée par 
les stratèges du Ministère. On sait bien 
que ce sont souvent les idées 
révolutionnaires qui sont à la base des 
sauts qualitatifs dans l'évolution de 
l'humanité. Parions que le nouveau 
laboratoire constitue le fondement d'une 

future silicon valley luxembourgeoise! A 
moins que le laboratoire de la Fonction 
publique ne suive la même évolution que 
le service de recherche pédagogique du 
Ministère de l'Education. Ce service a été 
inventé il y a quelques décennies et le 
poids, mesuré en kilogrammes, de la 
matière grise y affectée, augmente 
d'année en année et de ministre en 
ministre, alors que le niveau de 
qualification de nos jeunes semble suivre 
la trajectoire inverse. Mais revenons-en à 
l'enquête pour nous demander tout 
d'abord, et  à titre d'exemple, si 
l'anonymat de l'employée à mi-temps, 
âgée entre 30 et 34 ans, travaillant au 
Ministère de l'égalité des chances et ayant 
subi du harcèlement sexuel, est garanti si 
TNS ILRES doit délivrer des statistiques 
par administration/service. Si cependant 
de telles statistiques détaillées ne sont 
pas prévues, l'information relative au 
service d'attache aurait dû être laissée de 
côté.  

Essayons maintenant d'entrer dans les 
secrets du sondeur en examinant par 
exemple la première question relative à la 
satisfaction et juxtaposons deux 
approches différentes: 
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Q5. D'une manière générale, à quel degré êtes-vous satisfait(e) de votre emploi? 

  Extrêmement satisfait(e)   Très satisfait(e) 
  Très satisfait(e)   Satisfait(e) 
  Satisfait(e)   Pas satisfait(e) 
  Peu satisfait(e)   Pas du tout satisfait(e) 
  Pas du tout satisfait(e)   Dégoûté(e)  
  Sais pas/non-réponse   Sais pas/non-réponse 

Il est très probable que le résultat de 
l'enquête sera différent selon qu'on 
propose la panoplie des réponses de TNS 
ILRES ou la panoplie des réponses du 
"persifleur" (2e colonne). Qu'en pensez-
vous? Peut-être que vous constatez que 
c'est un exemple concret comment on 
peut manipuler une enquête ou un 
sondage, car également une bonne 
portion des autres questions/réponses de 
l'enquête présupposent un état d'esprit ou 
une attitude favorable pour l'image de 

marque de la fonction publique, gommant 
de la sorte le ras-le-bol fréquent dans les 
écoles, services et administrations. 

Mais nous pardonnons généreusement ce 
stratagème, car l'enquête révélera malgré 
tout quelques vrais problèmes. Et 
attendez-vous à pouvoir découvrir dans le 
plan d'action annoncé toute une série de 
mesures qui amélioreront radicalement 
notre motivation et notre qualité de vie: 

- travail de nuit pour ceux et celles qui ont mauvais sommeil  
- climatisation dans tous les bureaux et toutes les écoles et lycées 
- shorts pour les policier(e)s en été 
- primes de productivité pour tous/tes les chef(fe)s 
- animatrices/eurs dans tous les services pour améliorer le climat de travail 
- télétravail pour tous/tes 
- remboursement des cartes de membre d'un parti politique 
- promotions spécifiques pour les représentants(es) du personnel 
- red bull gratuit pour éviter les fatigues occasionnelles 
- dispense du certificat médical en cas de maladies fréquentes 
- faculté de se choisir un titre plus honorable 
- augmentations salariales au moins une fois par année 
- déplacement plus facile des chef(fe)s qui ne conviennent plus 
- signalement anonyme des collègues démotivé(e)s 
- cours pratiques pour se défendre contre le harcèlement sexuel 
- numéro d'appel gratuit pour les démotivé(e)s 
- boîtes de suggestion pour l'organisation des services externes 
- portes ouvertes chez les chef(fe)s et les ministres 
- etc.

La liste pourra être complétée par 
chacun(e) de vous et vous pouvez 
l'envoyer à notre cher Ministre qui sera 
reconnaissant pour votre participation aux 
efforts que le Ministère entreprendra pour 
améliorer la qualité de vie et la motivation 
dans la fonction publique étatique 
luxembourgeoise. 

Mais il ne faut peut-être pas abuser de la 
bonne volonté de notre Ministre et ne pas 
exiger que toutes vos propositions soient 
réalisées immédiatement. Donnez-lui la 
chance de mettre en œuvre tout d'abord 
ce que la Chambre des Députés a décidé 
en 2015, car tout n'est pas encore dans 
des draps secs: 
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- La réforme du stage n'a pas été mise en œuvre, ce qui justifie 
l'abolition immédiate de la réduction à 80 % et 90 % de 
l'indemnité de stage.

- Le Ministre ne répond pas si un député veut s'enquérir sur la 
mise en œuvre, dans les administrations, des dispositions 
relatives à la gestion par objectifs et aux organigrammes. 

- Le Ministre est le chef de l'Administration gouvernementale, 
mais il ne réussit pas/refuse d'appliquer ou de faire appliquer 
les dispositions de l'article 36, relatives à la représentation du 
personnel. 

Et c'est de nouveau votre tour pour compléter la liste! 

Le persifleur. 
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